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1. La Fondation OPTEO est présidée par Christine
Tailhades, son Vice-Président est Marc Gosselin.
La Directrice Générale de la Fondation est Sophie
Raymon.
2. L’association des amis de la Fondation (ADAPEI
12-82) est présidée par Agnès Joffre.
3. Le Premier ministre a chargé Jean-Philippe
Vinquant et Benjamin Ferras, membres de l’Inspec-
tion générale des affaires sociales (IGAS), de prépa-
rer l’organisation de la Conférence des métiers de
l’accompagnement social et médico-social.
4. En Occitanie, l’ARS a engagé plus de 1,6 milliard
d’€ d’investissement pour soutenir les établisse-
ments sanitaires et médico-sociaux de notre région.
Destinés àmoderniser et développer l’offre de soins,
alléger le poids de la dette des établissements et
améliorer les conditions de travail des soignants.
5. Arrêté du 6 janvier 2022 (JORF du 18 janvier) rela-
tif à l’agrément de certains accords de travail appli-
cables dans les établissements et services du secteur
social et médico-social privé à but non lucratif.

Sophie Raymon,
Directrice Générale

de la Fondation

HANDICAP - À L’APPROCHE DE LA CONFÉRENCE DES MÉTIERS
DE L’ACCOMPAGNEMENT SOCIAL ET MÉDICOSOCIAL, DE FORTES ATTENTES
S’EXPRIMENT ET RÉVÈLENT DE VÉRITABLES ENJEUX DE SOCIÉTÉ

Site Fondation OPTEO : https://fondation-opteo.fr / Retrouvez-nous également sur Facebook et LinkedIn / Contact : Siège social / 05 65 77 22 40 / siege.social@fondationopteo.fr

Cet organisme privé à but non
lucratif accompagne plus de
2 500 personnes en situation
de handicap. Ses 48 établisse-

ments et services sont autorisés, contrô-
lés et financés par des organismes et
des fonds publics (État, Sécurité Sociale
et Départements). La Fondation œuvre
en lien avec l’association parentale des
amis de la Fondation (ADAPEI 12-82)2.
A la veille de la Conférence3 des métiers
de l’accompagnement social et médi-
co-social annoncée le 18 février pro-
chain, les attentes sont fortes au sein
de la Fondation OPTEO, comme dans
tout le secteur du handicap. Il s’agit
de l’équilibre du système de protection
sociale qui vise l’égal accès à la société
pour tous les citoyens.
Cette conférence a vocation à fixer un
cap et une méthode partagés entre
l’État, les Départements et les parte-
naires sociaux en faveur de l’attractivité
des métiers.
Au sein de la Fondation, les projets sont
nombreux, et nécessitent l’embauche

de 70 à 120 CDI par an jusqu’en 2024.
Or, comme dans tout l’Hexagone, les
difficultés de recrutement, déjà obser-
vées avant la crise, se sont accentuées
ces derniers mois.
Une conjonction de facteurs peut
expliquer ces difficultés, notamment
l’absence de modernisation des
grilles salariales encadrées par des
financements publics et établies depuis
plusieurs décennies, ou le traitement du
Handicap dans le cadre du grand plan
Ségur pour la Santé après deux années
de crise.
Si des investissements majeurs pour
la Santé4, dans le renouvellement des
structures, notamment hospitalières,
ou des ouvertures de places ont été
largement soutenus par le plan de
relance, les dispositions revalorisant
les professionnels du secteur médico-
social privé non lucratif, étaient dans un
premier temps absentes, puis en partie
mises en place.
Ceci a entraîné une incompréhension
forte, et une fuite des professionnels

du secteur médico-social vers d’autres
secteurs éligibles aux revalorisations
du Ségur de la Santé. Des mesures de
rattrapage, pour une partie des pro-
fessionnels, ont été annoncées. Après
l’agrément ministériel5 publié au JO le
18 janvier, 11 métiers sont éligibles à un
complément indiciaire. Cette décision
partielle constitue une avancée mais
génère encore un profond sentiment
d’iniquité pour tous les autres métiers
du secteur.
Ces problématiques d’attractivité et
d’application des dispositions du Ségur
de la santé ainsi que leurs consé-
quences sur le secteur médico-social
ont été largement relayées par la Pré-
sidente de la Fondation, Mme Tailhades
qui a saisi tous les parlementaires de
nos territoires ainsi que les Présidents
de Conseils départementaux et des
MDPH. (« Plus que jamais, à la lumière
de la crise sanitaire qui traverse encore
le pays, l’attractivité des métiers du
médico-social est un enjeu crucial pour
la qualité du système de protection

sociale, l’attractivité de nos territoires
en termes de ressources, d’emploi, de
compétences et d’action sociale. C’est
le gage d’un accompagnement de
qualité pour les personnes en situation
de handicap. »)

La Fondation
OPTEO1 est le fruit
du rapprochement

des ADAPEI
de l’Aveyron et du
Tarn-et-Garonne

et de sa transformation
en Fondation reconnue

d’utilité publique
en 2019.

À propos de
la Fondation OPTEO
• La Fondation OPTEO
accompagne dans l’Aveyron
et le Tarn-et-Garonne plus de
2 500 personnes en situation
de handicap, de la petite
enfance à l’âge adulte, dans
48 établissements et services,
avec une action tournée vers
l’inclusion scolaire, profession-
nelle et sociale.

« Il est indispensable que la Conférence des métiers de
l’accompagnement social et médico-social annoncée par le
Premier ministre prenne en compte toutes les dimensions de
cette problématique, tant en matière de rôle de ces métiers
auprès des plus vulnérables, qu’en matière d’attractivité et
de modernisation des conditions d’emploi et des parcours
professionnels.
Nous attendons de la conférence des métiers du 18 février
non seulement des engagements forts sur le court et le long
terme mais également l’affirmation d’une vision de société où

la citoyenneté et les droits des plus vulnérables de nos conci-
toyens soit rappelée. Nous fêtons cette année les 20 ans de
loi du 2 janvier 2002 apportant une définition à l’action so-
ciale. « L’action sociale et médico-sociale tend à promouvoir,
(…), l’autonomie et la protection des personnes, la cohésion
sociale, l’exercice de la citoyenneté, à prévenir les exclusions
et à en corriger les effets. L’action sociale et médico-sociale
est conduite dans le respect de l’égale dignité de tous les êtres
humains avec l’objectif de répondre de façon adaptée aux be-
soins de chacun d’entre eux et en leur garantissant un accès

équitable sur l’ensemble du territoire. » Je tiens à souligner le
rôle de tous les professionnels de la Fondation (et de tout le
secteur). Dans ce contexte, ils continuent de mettre en avant
les capacités des personnes en situation de handicap, de les
accompagner dans l’accès à la santé, à la citoyenneté, à l’ins-
truction et aux apprentissages, à la culture, au travail et à la vie
sociale. Je n’oublie pas la collaboration étroite avec les familles
et le rôle primordial des personnes en situation de handicap
elles -mêmes. L’ambition de permettre de véritables choix de
vie implique un système de protection sociale vertueux. »


